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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 9 AVRIL 2015 

 
Relevé de décisions 

 
L’an deux mil quinze, le 9 avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal, légalement convoqué, s’est 
réuni en salle des conseils, en séance publique, sous la présidence de Monsieur Adrien LE FORMAL. 
Lors du vote des comptes administratifs des différents budgets (principal et annexes), Monsieur le 
Maire ayant quitté la salle, l’assemblée délibérante est présidée par Monsieur Bernard 
GUYONVARCH, son doyen d’âge. 
_________________________________________________________________________________ 
Présents : Mme Marie-Christine LE QUER (à partir de 19 h 50 et de l’adoption de délibération           
n° 1.1.11), M Loïc SEVELLEC, Mme Armande LEANNEC, M Franz FUCHS, Mmes Sophie LE CHAT et 
Michelle LE BORGNE-BULEON, MM Patrice TILLIET et Michel BLANC, Mme Maud COCHARD,              
M Gilbert CONQUEUR, Mme Catherine CORVEC, M Bernard GUYONVARCH, Mme Pascale 
HUD’HOMME, M Louis JUBIN, Mmes Alexandra KERDAVID-HEMONIC et Monique KERZERHO,           
M Jean-Joseph LE BORGNE, Mme Aurélie PHILIPPE, MM Christophe AMBLARD et Valérian BELLANGE, 
Mmes Cathy LABAT, Stéphanie TALLEC et Christine UHEL 
 
Absents :  
Monsieur Adrien LE FORMAL, Mme Marie-Christine LE QUER (jusqu’à 19 h 50), M Pascal GILBERT, 
Mmes Marie-Hélène LE BORGNE-JEGO et Julie LE LEUCH, MM Alain MANCEL et Claude LE BAIL 
 
Procurations : 
Mme Marie-Christine LE QUER donne pouvoir, jusqu’à son arrivée à 19 h 50, à M Loïc SEVELLEC 
M Pascal GILBERT donne pouvoir à M Franz FUCHS 
Mme Marie-Hélène LE BORGNE-JEGO donne pouvoir à Mme Armande LEANNEC 
Mme Julie LE LEUCH donne pouvoir à Mme Maud COCHARD 
 
Secrétaire de séance : 
Madame Pascale HUD’HOMME 

 
 

FINANCES – COMMANDE PUBLIQUE 
 

 

1.1.1 Budget principal - Compte administratif de l’année 2014 

 
Rapporteur : Monsieur SEVELLEC 
 
Le compte administratif retrace l’ensemble des mouvements financiers qui se sont produits au cours 
de l’année 2014, repris dans la comptabilité de l’ordonnateur. 
 
Il doit être en tout point identique au compte de gestion qui vous a été présenté précédemment. 
 
Ainsi, comme le compte de gestion du budget principal, le compte administratif de l’exercice 2014 fait 
apparaître les résultats suivants en y intégrant le report de l'année n-1 : 
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La maquette du compte de gestion ne faisant pas apparaître le report de l'année n-1 de la section 
d'investissement, elle se présente ainsi : 

 

 Budget principal (en euros) 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses - 4 317 760,74 - 3 888 936,01 - 8 206 696,75 

Recettes 5 592 481,45 2 341 827,25 7 934 308,70 

Résultats + 1 274 720,71                - 1 547 108,76  - 272 388,05 

 
Sous la Présidence de Monsieur Bernard GUYONVARCH, doyen d’âge de l’assemblée, le Conseil 
municipal, à l’unanimité, adopte le compte administratif de l’exercice 2014 du budget principal. 
 

1.1.2 Budget principal – Compte de gestion de l’exercice 2014 

 
Rapporteur : Monsieur SEVELLEC 
 
Madame JEGAT, Trésorier municipal, a transmis les comptes de gestion qui retracent l’ensemble des 
mouvements financiers qui se sont produits au cours de l’année 2014, dans le cadre des différents 
budgets municipaux (principal et annexes). 
 
En ce qui concerne le budget principal, le compte de gestion fait ainsi apparaître les résultats suivants 
pour l’exercice 2014, étant précisé que la maquette de la Trésorerie, contrairement à celle du compte 
administratif, ne fait pas apparaître le report de l'excédent d'investissements de l'exercice 2013 : 

 

 Budget principal (en euros) 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses - 4 317 760,74 - 3 888 936,01 - 8 206 696,75 

Recettes + 5 592 481,45 + 2 341 827,25 + 7 934 308,70 

Résultats + 1 274 720,71                - 1 547 108,76  - 272 388,05 

 
En intégrant le report précité, le résultat de l'exercice se présente ainsi : 
 

 Budget principal (en euros) 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses - 4 317 760,74 - 3 888 936,01 - 8 206 696,75 

Recettes + 5 592 481,45 + 2 341 827,25 

+ 10 152 777,98 
Dont le report en 
section 
d'investissement de 
l'exercice n-1 

 + 2 218 469,28 

 Budget principal 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses - 4 317 760,74 - 3 888 936,01 - 8 206 696,75 

Recettes + 5 592 481,45 + 2 341 827,25 

+ 10 152 777,98 
Dont le report en 
section 
d'investissement de 
l'exercice n-1 

 + 2 218 469,28 

Résultats + 1 274 720,71 + 671 360,52 + 1 946 081,23 
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Résultats + 1 274 720,71 + 671 360,52 + 1 946 081,23 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, adopte le compte de gestion du budget 
principal de l’exercice 2014. 

 

1.1.3 Budgets annexes - Comptes administratifs de l’année 2014 

 
Rapporteur : Monsieur SEVELLEC 
 
Le compte administratif retrace l’ensemble des mouvements financiers qui se sont produits au cours 
de l’année 2014, repris dans la comptabilité de l’ordonnateur. 
 
Il doit être en tout point identique au compte de gestion qui vous a été présenté précédemment. 
 
Ainsi, comme les comptes de gestion des budgets annexes, les comptes administratifs de l’exercice 
2014 font apparaître les résultats suivants : 

 

 Ports (en euros) 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses - 65 707,12 - 24 790,26 - 90 497,38 

Recettes + 54 901,78 + 37 261,64 
+ 144 007,32 

Reports n-1 + 5 006,07 + 46 837,83 

Résultat -  5 799,27 + 59 309,21 + 53 509,94 

 
 

 Assainissement (en euros) 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses - 339 137,72 - 897 906,73 - 1 237 044,45 

Recettes + 625 035,68 + 825 093,38 
+ 1 490 445,49 

Report n-1 0 + 40 316,43 

Résultats + 285 897,96 - 32 496,92 + 253 401,04 

 
Sous la Présidence de Monsieur Bernard GUYONVARCH, doyen d’âge de l’assemblée, le Conseil 
municipal, à l’unanimité, adopte les comptes administratifs de l’exercice 2014 des budgets annexes 
des ports et de l’assainissement collectif. 
 

1.1.4 Budgets annexes - Comptes de gestion de l’année 2014 

 
Rapporteur : Monsieur SEVELLEC 
 
Madame JEGAT, Trésorier municipal, a transmis les comptes de gestion qui retracent l’ensemble des 
mouvements financiers qui se sont produits au cours de l’année 2014, dans le cadre des différents 
budgets municipaux (principal et annexes). 
 
En ce qui concerne les budgets annexes, les comptes de gestion font apparaître les résultats suivants 
pour l’exercice 2014 : 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, adopte les comptes de gestion des 
budgets annexes des ports et de l’assainissement collectif de l’exercice 2014. 
 

1.1.5 Taux d’imposition 2015 

 
Rapporteur : Monsieur SEVELLEC 
 
Lors du débat d'orientations budgétaires du 3 mars dernier il avait été établi que les taux d'imposition 
2015 pourraient être maintenus à leur niveau des années précédentes. 
 
Ainsi, les taux applicables en 2015 seraient les suivants : 

 

 2014 2015 

Taxe d’habitation 22,38 % 22,38 % 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 20,20 % 20,20 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 42,99 % 42,99 % 

CFE 20,34 % 20,34 % 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, adopte les taux d’imposition présentés 
ci-dessus. 

 

1.1.6 Budget principal - Affectation des résultats 

 
Rapporteur : Monsieur SEVELLEC 
 
Comme cela est apparu lors de l’adoption du compte de gestion et du compte administratif, l’exercice 
2014 a permis de dégager un excédent de 1 946 081,23 €. 
 
Il est proposé d’affecter la totalité de cet excédent en recette d’investissement de la manière 
suivante : 
 
L’excédent de fonctionnement, soit 1 274 720,71 €, à l’article 1068 du budget primitif 2015 (excédents 
de fonctionnement capitalisés) et l’excédent de la section d’investissement, soit 671 360,52 €, à son 
article 001 (solde de la section d’investissement reporté). 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, accepte la proposition d’affectation du 
résultat de l’exercice 2014 au budget primitif de l’année 2015.  

 Ports (en euros) 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses 65 707,12 24 790,26 90 497,38 

Recettes 54 901,78 37 261,64 92 163,42 

Résultat - 10 805,34 + 12 471,38 + 1 666,04 

 Assainissement (en euros) 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses 339 137,72 897 906,73 1 237 044,45 

Recettes 625 035,68 825 093,38 1 450 129,06 

Résultats + 285 897,96 - 72 813,35 + 213 084,61 
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1.1.7 Budgets annexes - Affectation des résultats 

 
Rapporteur : Monsieur SEVELLEC 
 
Concernant les budgets annexes, suivant les résultats de l’exercice 2014 mis en valeur par les comptes 
de gestion et les comptes administratifs il convient d'en affecter les résultats. 
 
Il est proposé de procéder de la manière suivante : 
 
Ports 
 
Déficit de la section de fonctionnement de l'exercice 2014 : -5 799,27 € 
 
Inscription de cette somme en dépense de fonctionnement (article 002) du budget primitif 2015. 
 
Excédent de la section d’investissement de l’exercice 2014 : +59 309,21 € 
 
Montant repris en recette d’investissement (article 001) du budget primitif 2015  
 
Assainissement 
 
Excédent de fonctionnement 2014 : 285 897,96 € 
 
Affectation au budget primitif 2015 : article 10682 de la section d’investissement de la totalité de la 
somme soit  285 897,96 € 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, accepte la proposition d’affectation des 
résultats de l’exercice 2014 des budgets annexes des ports et de l’assainissement collectif aux 
budgets primitifs de l’année 2015.  

 

1.1.8 Budget principal - Budget primitif de l’année 2015 

 
Rapporteur : Monsieur SEVELLEC 
 
Le projet présenté reprend les orientations qui avaient été définies lors du débat d’orientation du         
3 mars dernier. 
 
Ainsi, au titre de l’année 2015, le budget principal s’équilibre de la manière suivante :  
 

 Budget principal (en euros) 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses  5 338 954,00 5 363 058,00 10 702 012,00 

Recettes 5 338 954,00 5 363 058,00 10 702 012,00 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à la majorité absolue (vingt-deux voix pour et cinq voix 
contre), adopte le budget primitif du budget principal de l’année 2015. 
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1.1.9 Budgets annexes - Budgets primitifs de l’année 2015 

 
Rapporteur : Monsieur SEVELLEC 
 
Le projet présenté reprend les orientations qui avaient été définies lors du débat d’orientation du         
3 mars dernier 
 
Ainsi, au titre de l’année 2015, les différents budgets annexes se présentent ainsi : 

 

 Ports (en euros) 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses 85 300,52 96 301,76 179 602,28 

Recettes 85 300,52 96 301,76 179 602,28 

 

 Assainissement (en euros) 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses 618 977,38 1 126 175,38 1 745 152,76 

Recettes 618 977,38 1 126 175,38 1 745 152,76 

 

 Lotissement Bellevue I (en euros) 

 Fonctionnement Investissement Total 

Dépenses 20 000,00 20 000,00 40 000,00 

Recettes 20 000,00 20 000,00 40 000,00 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité les budgets primitifs de l’année 
2015 des budgets annexes des ports, de l’assainissement collectif et du lotissement de Bellevue. 
 

1.1.10 Tarifs municipaux – Mise à jour des tarifs d’occupation du domaine public maritime 

 
Rapporteur : Monsieur TILLIET 
 
La grille tarifaire adoptée par délibération du 18 novembre 2014 nécessite d’être précisée sur deux 
points relatifs aux affaires portuaires. 
 
Tout d’abord, en ce qui concerne la location annuelle des mouillages dans les ports communaux, tous 
les tarifs sont annoncés en euros TTC. Il est nécessaire de préciser que les tarifs applicables aux 
professionnels sont indiqués hors taxe. 
 
De plus, toujours en ce qui concerne les professionnels, il est nécessaire de définir une tarification pour 
les mouillages en zones d’assèchement. 
 
Le nouveau tableau proposé est donc le suivant : 

 

Catégorie 
Mouillage en pleine eau (en 

euros TTC) 
Mouillage en zone 

d’assèchement (en euros TTC) 

Bateau de moins de 5 m de long 396,00 192,00 

Bateau dont la longueur est 
comprise entre 5,01 et 7 m 

450,00 216,00 

Bateau dont la longueur est 
comprise entre 7,01 m et 10 m 

504,00 264,00 
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Professionnel 500,00 HT 250,00 HT 

Chantier naval 1 200,00  

Annexes Gratuit  

Forfait mensuel 180,00  

Forfait hebdomadaire 60,00  

 
Par ailleurs, en ce qui concerne les taxes d’occupation du domaine public maritime, d’une part, il 
apparaît qu’en zone d’assèchement il est nécessaire de ne prendre en considération que des longueurs 
hors tout allant jusqu’à 9,99 mètre sans autre distinction, d’autre part, il faut signaler qu’il y a eu une 
inversion dans les tarifs applicables entre ceux qui le sont aux bateaux dont la longueur est comprise 
entre 6,01 m et 7 m et ceux applicables aux bateaux de plus de 7,01 m. 
 
Enfin, il convient également de préciser que les tarifs applicables aux professionnels doivent être 
exprimés en euros HT. 
 

Type 
d’autorisation 

Type de bateaux 2015 en € TTC 

Assèchement 

Plate du patrimoine 36,00 

Bateaux plastics (prames, annexes, …) 48,00 

Bateaux dont la longueur hors tout est inférieure ou égale à 10 
mètres  

89,00 

Pleine eau 

Longueur hors tout inférieure ou égale à 5 mètres 119,00 

Longueur hors tout entre 5,01 et 6 mètres 131,00 

Longueur hors tout entre 6,01 et 7 mètres 138,00 

Longueur hors tout supérieure à 7,01 mètres. 143,00 

Professionnels Tout type 125,00 HT 

Forfait non adhérents AP4 (délibération du 15 septembre 2011) 48,00 

 
Un ajustement est également nécessaire en ce qui concerne l’accueil de loisirs sans hébergement. En 
effet, les tarifs suivants ont été adoptés : 
 
En matière de restauration collective les tarifs applicables sont les suivants : 

 

Quotient familial 0 à 834 € 835 à 1 079 € Au-delà de 1 079 € 

Prix du repas 2,90 € 2,95 € 3,00 € 

 
Quant aux tarifs de l’ALSH en demi-journée : 

 

Quotient familial 0 à 834 € 835 à 1 079 € Au-delà de 1 079 € 

Demi-
journée 

Avec repas 7,00 € 7,60 € 8,40 € 

Sans repas 4,15 € 4,75 € 5,50 € 

 
Or, le coût de la demi-journée avec repas doit bien correspondre à l’addition de ces deux montants pris 
séparément. Ainsi, il doit être établi de la manière suivante : 

 

Quotient familial 0 à 834 € 835 à 1 079 € Au-delà de 1 079 € 

Demi-journée avec 
repas 

(2,90 + 4,15) 7,05 € (2,95 + 4,75) 7,70 € (3,00 + 5,50) 8,50 € 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, valide à l’unanimité ces modifications tarifaires qui 
seront immédiatement applicables. 

 

1.1.11 Tarifs des camps d’été de l’ALSH 

 
Rapporteur : Madame LE CHAT 
 
Comme chaque année, l’ALSH organise des mini camps qui font l’objet de tarifs spécifiques qui doivent 
être délibérés préalablement. 
 
Les propositions sont les suivantes : 

QUOTIENT FAMILIAL 0 à 834 € 835 à 1079 € 
Au-delà de  

1079 € 

Mini-camp Bains-sur-Oust (35) 80 € 90 € 100 € 

Mini-camp Etel 80 € 90 € 100 € 

Mini-camp Languidic 155 € 170 € 185 € 

Mini-camp Branféré 80 € 90 € 100 € 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, adopte les tarifs présentés ci-dessus 
pour la période estivale. 
 

1.1.12 Versement d’une subvention exceptionnelle 

 
Rapporteur : Madame LEANNEC 
 
L’association « Tous en Scène » créée en 2004 a été réactivée afin de Commémorer le 70ème 
anniversaire de la chute de la Poche de Lorient. 
 
Cette association fédère plusieurs autres associations ainsi que les représentants de la Commune et 
travaille en lien avec les écoles et l’équipe « collecteur de mémoire ». 
 
Cette opération, dénommée « Mémoire de 1945 » va se dérouler durant dix jours, du 4 au 13 mai 
prochains. 
 
Le budget global prévisionnel s’élève à 25 785,34 euros TTC. 
 
Pour l’équilibrer, l’association « Tous en Scène » sollicite une subvention exceptionnelle de 22 000,00 € 
étant précisé qu’une subvention du Ministère de la Défense a été sollicitée mais qu’à ce jour 
l’association n’a pas encore reçu de réponse. Son montant pourrait s’élever à 25 % du montant hors 
taxes des dépenses soit environ 5 300 euros. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise à l’unanimité le versement d’une subvention 
exceptionnelle de 22 000,00 € euros à l’association « Tous en Scènes » dans le cadre des 
commémorations du 70ième anniversaire de la chute de la Poche de Lorient. Ce montant pourra être 
revu suivant l’obtention de la subvention demandée au Ministère de la Défense et son montant 
définitif. 
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1.1.13 Affectation d’un bien communal au CCAS 

 
Rapporteur : Monsieur SEVELLEC 
 
Par acte notarié du 16 janvier 1996, la Commune a reçu en donation une maison sise 39 rue du Port  
(délibération du Conseil municipal du 17 octobre 1994). 
 
Cette maison est depuis des années louée par le CCAS qui en perçoit les loyers. 
 
Toutefois, la Trésorerie demande que ce bien communal soit expressément affecté au CCAS afin de 
conforter la régularité de la perception de ces loyers puisque, juridiquement, ils devraient l’être par la 
Commune. 
 
Le CCAS devant délibérer dans le même sens, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide d’affecter la 
maison sise 39 rue du Port, appartenant à la Commune, au CCAS. 

 

1.2.1 
Délégation de service public relative à l’assainissement collectif des eaux usées – 
Avenant n° 1 

 
Rapporteur : Monsieur JUBIN 

 

Le contrat de délégation de service public avec la SAUR est entré en vigueur le 1er janvier 2012 pour 

une durée de 12 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2023. 

 

Depuis son entrée en vigueur, plusieurs équipements nouveaux ont été intégrés au patrimoine qui 

entre dans le cadre de cette délégation. Il s’agit de nouveaux postes de relevage créés à l’occasion des 

travaux d’extension des réseaux collectifs (Le Magouëro, Kervily, Keryvon, Cordanguy et Beg er Vil). 

 

Le coût d’intégration de ces équipements représente une somme annuelle de 15 971,00 € HT qui sera 
répartie dans la facturation du service rendu aux usagers. Selon les simulations relatives à une 
consommation moyenne de 67 m3 par an, cela représente un montant de 6,99 € par an (2,73 € sur la 
part fixe et 0,0636 €/m3 en ce qui concerne la part variable). 
 
Le détail de l’impact de cet avenant est précisé dans les documents joints, y compris le projet 
d’avenant lui-même. 
 
Sur avis favorable de la Commission de délégation de service public réunie le 3 avril dernier, après en 
avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :  

 

 accepte cet avenant n° 1 au contrat de délégation de service public relatif à l’assainissement 
collectif des eaux usées ayant pour conséquence une augmentation,  pour le consommateur, 
de 2,73 € HT pour la part fixe et de 0,0636 €/m3 en ce qui concerne la part variable ; 

 autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’ensemble des documents y 
afférents. 
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1.2.2 
Programme de travaux d’extension des réseaux d’assainissement collectif des 
eaux usées – Avenant n° 1 

 
Rapporteur : Monsieur JUBIN 
 
En premier lieu, il s’agit de prendre en considération la création de deux branchements 
supplémentaires lors des travaux exécutés rue du Driasker pour un montant de 2 099,20 € HT 
(soit 2 519,04 € TTC). 
 
En second lieu, les travaux actuellement en cours porte sur le raccordement au réseau existant 
du village de Kerallan-Kerizero. 
 
Les eaux usées doivent être acheminées jusqu’à la station d’épuration de Manester en longeant 
la route départementale n° 9, puis en traversant la zone d’activités économiques du Bisconte-
Kerros jusqu’à la route départementale n° 781. 
 
Au niveau du Pont du Bisconte, la configuration du site oblige le passage de la canalisation en 
propriété privée (parcelles ZL 77 et ZL 78). 
 
Le propriétaire concerné ne s’y oppose pas mais souhaite à cette occasion que la maison dont il 
est propriétaire à proximité sur la parcelle ZO 48 soit raccordée au réseau. 
 
Compte tenu de la proximité de la rivière, il est souhaitable d’accéder à cette demande. 
 
Toutefois, ce raccordement, comme le passage du Pont du Bisconte nécessitent des travaux 
supplémentaires qui n’avaient pas été prévus dans le marché. Leur montant s’élève à                 
9 458,00 € HT (soit 11 349,60 € TTC). 
 
En dernier lieu, toujours en ce qui concerne le raccordement de Kerallan-Kerizero, il était prévu 
de raccorder les réseaux nouveaux à ceux de l’extension de la zone d’activité. Compte tenu du 
retard pris dans ce dossier, il est nécessaire de prolonger le refoulement sur une distance de 107 
mètres pour un montant de 6 250,50 € HT (soit 7 500,60 € TTC). 
 
Le montant initial du marché (tranche ferme et tranche conditionnelle) attribué à la société 
Sturno était de 1 280 154,50 € HT. 

 
Montant initial du marché 1 280 154,50 € HT 
Montant de l’avenant n° 1 17 807,25 € HT 
Nouveau montant du marché 1 297 961,75 € HT 
Différence  + 1,39 % 

 
Sur avis favorable de la Commission d’appel d’offres réunie le 3 avril dernier, le Conseil 
municipal, à l’unanimité : 
 

 accepte cet avenant n° 1 au marché de travaux d’extension des réseaux 
d’assainissement collectif des eaux usées d’un montant de 17 807,25 € HT             
(21 368,70 € TTC) ; 

 autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’ensemble des documents y 
afférents. 
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1.2.3 Travaux de voirie - Groupement de commandes – Attribution de marché 

 
Rapporteur : Monsieur BLANC 
 
Un groupement de commandes a été constitué avec les communes de Kervignac, Merlevenez, 
Nostang, Plouhinec et Sainte-Hélène pour la passation d’un marché à bons de commande relatif 
à la réalisation de travaux de voirie ponctuels. La coordination de ce groupement était assurée 
par la Commune de Nostang. 
 
Une commission d’appel d’offres ad hoc a été constituée à cette occasion. 
 
L’avis d’appel à la concurrence a été publié les 16 et 18 février et les entreprises devaient 
remettre leur offre le 10 mars au plus tard. 
 
En fin de processus, à l'unanimité de ses membres, la Commission d’appel d’offres a retenu 
proposition remise par l'entreprise Eurovia. Il est rappelé que ce marché ne prévoit pas de 
montant minimum de commande mais un montant de rabais par rapport au bordereau des prix 
proposé, proportionnel au montant des commandes de chaque commune. 
 
La société Eurovia a présenté une offre globale d’un montant de 364 027,00 € HT (estimation du 
maître d’œuvre : 541 092,50 € HT) et un rabais global de 10 % quel que soit le montant des 
travaux. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

 
 accepte la proposition de la Commission d'appel d'offres constituée dans le 

cadre du groupement de commandes ; 
 autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les 

documents relatifs à l'attribution du marché à la société Eurovia. 
 

 
 

URBANISME – AMENAGEMENT - VOIRIE 
 

 

2.1 Soumission des ravalements à déclaration préalable 

 
Rapporteur : Monsieur FUCHS 
 
Le décret n° 2014-253 du 27 février 2014 relatif aux autorisations d’urbanisme prévoit que les 
travaux de ravalement ne sont plus soumis à autorisation depuis le 1er avril 2014. 
 
Des exceptions à cette règle sont prévues par l’article R. 421-17-1 du Code de l’urbanisme pour 
les communes dotées d’un PLU. Une délibération motivée permet de soumettre à autorisation 
les travaux de ravalement. 
 
Les autorisations préalables pour les travaux de ravalement permettent de maintenir une bonne 
intégration paysagère des travaux et une qualité visuelle dans le respect du règlement du PLU. 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de soumettre à déclaration 
préalable tous les travaux de ravalement, sur l’ensemble du territoire de la Commune, dès lors 
qu’ils entrainent une modification de l’aspect extérieur du bâtiment concerné. 

 

2.2 Soumission des démolitions à autorisation préalable 

 
Rapporteur : Monsieur FUCHS 
 
Depuis la réforme des autorisations d’urbanisme, réalisée par l’ordonnance n° 2005-1527 du                  
8 décembre 2005 et son décret d’application n° 2007-18 du 5 janvier 2007, le régime juridique, le 
champ d’application et la procédure du permis de démolir, ont beaucoup évolué. 
 
Ainsi, l’article L. 421-3 dudit code expose que « les démolitions de constructions existantes 
doivent être précédées de la délivrance d'un permis de démolir lorsque la construction relève 
d'une protection particulière définie par décret en Conseil d'Etat ou est située dans une commune 
ou partie de commune où le conseil municipal a décidé d'instaurer le permis de démolir ». 

 
L’article R. 421-26 précise quant à lui que « les démolitions mentionnées aux articles R. 421-27 et          
R. 421-28 sont soumises à permis de démolir à l'exception de celles qui entrent dans les cas visés 
à l'article R. 421-29 ».  
 
L’article R. 421-27 énonce ensuite que « doivent être précédés d'un permis de démolir les travaux 
ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction située 
dans une commune ou une partie de commune où le conseil municipal a décidé d'instituer le 
permis de démolir ». 
 
Enfin, pour information, l’article R. 421-28 précise que « doivent en outre être précédés d'un 
permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie 
d'une construction :  

 
a) située dans un secteur sauvegardé ou dans un périmètre de restauration immobilière 

créé en application des articles L. 313-1 à L. 313-15 ;  
b) inscrite au titre des monuments historiques ;  
c) située dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments 

historiques mentionné à l'article L. 621-30 du Code du patrimoine, adossée, au sens du 
même article, à un immeuble classé au titre des monuments historiques, ou située dans 
une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ou dans une aire 
de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine ; 

d) située dans un site inscrit ou un site classé ou en instance de classement en application 
des articles         L. 341-1 et L. 341-2 du Code de l'environnement ;  

e) identifiée comme devant être protégée par un plan local d'urbanisme, en application du 
7° de l'article   L. 123-1-5, située dans un périmètre délimité par le plan en application du 
même article ou, dans une commune non dotée d'un plan local d'urbanisme ou d'un 
document d'urbanisme en tenant lieu, identifiée par délibération du conseil municipal, 
prise après enquête publique, comme constituant un élément de patrimoine ou de 
paysage à protéger et à mettre en valeur ». 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide que les démolitions seront 
systématiquement soumises à permis de démolir pour les constructions situées sur le 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819097&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819097&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819105&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815452&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000022475776&dateTexte=&categorieLien=cid
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territoire de la Commune à l’exception des démolitions visées par l’article R. 421-29 du Code 
de l’urbanisme qui précise que « sont dispensées de permis de démolir : 

a) les démolitions couvertes par le secret de la défense nationale ; 

b) les démolitions effectuées en application du Code de la construction et de 
l'habitation sur un bâtiment menaçant ruine ou en application du Code de la 
santé publique sur un immeuble insalubre ; 

c) les démolitions effectuées en application d'une décision de justice devenue   
définitive ; 

d) les démolitions de bâtiments frappés de servitude de reculement en exécution 
de plans d'alignement approuvés en application du chapitre Ier du titre IV du 
livre Ier du Code de la voirie routière ; 

e) les démolitions de lignes électriques et de canalisations ». 

 
 

 

AFFAIRES GENERALES 
 

 

3.1 
Rénovation de l’Ile du Nohic – Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage 
entre la Commune et le Conservatoire du littoral 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Le 22 décembre dernier, le Conseil municipal s’était prononcé favorablement sur le principe de la 
délégation de la maîtrise d’ouvrage de la rénovation de l’ile du Nohic, par le Conservatoire du 
littoral à la Commune. Cet engagement permettait d’inscrire la Commune dans le dispositif 
partenarial créé pour l’occasion. 
 
A cette occasion, les objectifs poursuivis avaient été précisés : restauration de la maison de 
gardien des parcs à huitres sans ouverture du bâtiment au public. 
 
Ladite convention a été finalisée et est donc soumise pour approbation. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, autorise à l’unanimité Monsieur le Maire à signer 
la convention « d’occupation sur l’ile du Nohic en vue de l’aménagement et la réalisation de 
travaux » dont le projet est joint à la présente. 
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3.2 
Transfert de l’exercice de la compétence « Infrastructure(s) de charge pour véhicules 
électriques et hybrides rechargeables (IRVE) » au Syndicat Morbihan Énergies 

 
Rapporteur : à la demande de Monsieur le Maire, Monsieur ROBERT-BANCHARELLE (Directeur 
général des services) 
 
Le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-37, permet le 
transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » aux autorités 
organisatrices d'un réseau public de distribution d'électricité visées à l'article L. 2224-31 du même 
code. 
 
Or, les statuts du Syndicat « Morbihan énergies », modifiés par arrêté préfectoral du 2 mai 2014 et 
notamment l’article 2.2.5, l’habilitent à mettre en place et organiser, pour ceux de ses membres 
qui lui ont confié cette compétence, un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation 
des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables.  
 
Considérant que le Syndicat engage un programme de déploiement d’infrastructures de recharge 
pour véhicules électriques et hybrides rechargeables (IRVE). 
 
Compte tenu de l’intérêt environnemental que représente le développement de solutions 
alternatives à l’utilisation d’hydrocarbures, la Commune se porte candidate à l'implantation de 
bornes de recharge.  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide : 

- d’approuver le transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules 
électriques» au Syndicat « Morbihan énergies » pour la mise en place d’un service 
comprenant la création, l’entretien, et l’exploitation des infrastructures de charge 
nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables, dont 
l’exploitation comprend l’achat d’électricité nécessaire à l’alimentation des infrastructures 
de charge, ce transfert étant effectif au 1er mai 2015 ; 

- d’accepter sans réserve les conditions techniques, administratives et financières d’exercice 
de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » telles 
qu’adoptées par le Comité syndical du Syndicat « Morbihan énergies » dans ses 
délibérations du 17 juin 2014 et du 26 septembre 2014 ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires au 
transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » et à la 
mise en œuvre du projet ; 

- d’engager la Commune à verser au Syndicat « Morbihan énergies » la participation 
financière due en application des conditions techniques, administratives et financières 
pour la réalisation des travaux d’installation approuvés par la présente délibération ; 

- d’engager la Commune à inscrire les dépenses correspondantes au budget municipal et 
donne mandat à  Monsieur le Maire, ou son représentant, pour régler les sommes dues 
au Syndicat « Morbihan énergies ».  
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PERSONNEL MUNICIPAL 
 

 

4.1 Validation du tableau des effectifs au 1er janvier 2015 

 
Rapporteur : à la demande de Monsieur le Maire, Monsieur ROBERT-BANCHARELLE (Directeur 
général des services) 
 
En tenant compte de l'évolution de carrière de chaque agent et des modifications intervenues 
durant l'année 2014, les effectifs municipaux s'établissaient ainsi au 1er janvier 2015 : 
 

Grade et catégorie 
Postes 

existants 
Postes 

pourvus 
Postes 
vacants 

Filière administrative 

Attaché – A 1 1 0 
Rédacteur - B 2 2 0 
Adjoint administratif principal de 1ère classe - C 1 1 0 
Adjoint administratif de 1ère classe - C 4 4 0 
Adjoint administratif de 2ème classe - C 5 5 0 

Filière technique 

Technicien principal de 1ere classe - B 1 1 0 
Agent de maîtrise principal - C 1 1 0 
Agent de maîtrise 1 1  
Adjoint technique principal de 1ère classe - C 2 2 0 
Adjoint technique principal de 2ème classe - C 9 9 0 
Adjoint technique de 2ème classe - C 14 14 0 

Filière sportive 

Educateur des activités physiques et sportives de 1ère classe - 
B 

1 1 0 
Filière culturelle 

Assistant de conservation du patrimoine - B 1 1 0 
Police municipale 

Chef de police municipale - C 1 1 0 
Filière animation 

Adjoint d'animation de 1ère classe - C 1 1 0 
Filière sociale 

Agent spécialisé des écoles maternelles de 1ère classe - C 1 1 0 
    

Total 46 46 0 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, valide l’état des effectifs au 1er janvier 
de cette année. 
 
 
La séance est levée à 20 h 30 
 
 


